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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2016-06-03-007

Arrêté portant renouvellement de la Zone d'Aménagement

Différé (ZAD) de Venelles
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  

 
Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter dans des contenants en verre 

de vente d’alcool à emporter, de détention et conso mmation d’alcool sur l’emprise de 
l’Aéroport de Marseille – Marignane à l’occasion  d e l’Euro 2016  

 
Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de l’aviation civile ;  
 
Vu le décret n° 87-893 du 30 octobre 1987 portant publication de la convention européenne sur la 
violence et les débordements de spectateurs lors de manifestations sportives, notamment des matchs 
de football, faite à Strasbourg le 19 août 1985 ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône ;  
 
Considérant que la consommation de boissons alcooliques est un facteur aggravant les troubles à 
l’ordre public, notamment à l’aéroport Marseille-Marignane, lors des phases d’attente des départs de 
vols, après les matchs ;  
 
Considérant qu’il importe pour des motifs d’ordre et de sécurité publics, de prévenir les risques 
pouvant découler de la mise en vente de boissons alcooliques à l’occasion de l’Euro 2016 ; 
 
Considérant que les contenants en verre peuvent être utilisés, lors de rixes, comme armes et 
provoquer des blessures graves ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er – La vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, la vente d’alcool à 
emporter, la détention et la consommation d’alcool est interdite sur l’emprise de l’aéroport Marseille-
Marignane aux dates ci-après :  
 

- le 11 juin 2016 à 23 h 00  au 12 juin 2016 à 3 H 00 
- le 15 juin 2016 à 23 h 00 au 16 juin 2016 à 3 H 00 
- le 18 juin 2016 à 20 H 00 au 19 juin 2016 à 3 H 00 
- le 21 juin 2016 à 20 h 00 au 22 juin 2016 à 3 H 00 
- le 30 juin 2016 à 23 H 00 au 1er juillet 2016 à 3 H 00 
- le 7 juillet 2016 à 23 H 00 au 8 juillet 2016 à 3 H 00 

 
Article 2 : L’arrêté n°13.2016.06.02.004 du 2 juin 2016 portant interdiction de vente de boissons à 
emporter dans des contenants en verre, de vente d’alcool à emporter, de détention et consommation 
d’alcool sur l’emprise de l’aéroport de Marseille Marignane est abrogé. 
 
Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police 
judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et 
règlement en vigueur. 
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Article 4 – le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le Commandant zonal 
de la police aux frontières et le commandant de groupement de gendarmerie des transports aériens 
sud sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône, notifié au procureur de la 
République, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 
1er. 
 

 
    Fait à Marseille le 2 juin 2016 

 
 
 
 

 Le Préfet de Police 
 
 
     SIGNE 
 
 
 

  Laurent NUÑEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture-Direction de l’administration générale
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Arrêté fixant les modalités d'organisation de l'enquête
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                                                                                            PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
                          PREFECTURE 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES REGLEMENTEES          N°   51  / 2016/DAG/BAPR/DDB
SERVICE  DES DEBITS DE  BOISSONS E T  DES  CASINOS

Arrêté fixant les modalités d’organisation de l’enquête publique préalable au
  transfert du casino « Les Flots Bleus » sis 1, avenue Wilson à La Ciotat (13600)

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Officier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

-=oo0oo=-

Vu la loi du 15 juin 1907 modifiée, réglementant les jeux dansles casinos des stations balnéaires,
thermales et climatiques ;

Vu le décret n°59-1489 du 22 décembre 1959 modifié portant réglementation des jeux dans les
casinos des stations balnéaires, thermales et climatiques ;

Vu l’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos ;

Vu la demande présentée par Monsieur Frédéric BLARDONE, directeur responsable du casino
« Les Flots Bleus » sis 1, avenue Wilson à La Ciotat, portantsur l’autorisation de transférer son
établissement vers un nouveau site de la commune de La Ciotat, situé avenue du Parc (angle avenue
Guillaume Dulac / avenue Pierre Rovarch) ;

      
Considérant qu’il est nécessaire de faire procéder à une enquête pour connaître l’opinion des
habitants sur les avantages et les inconvénients résultant de la réalisation de ce projet ;

ARRETE

Article 1er : Les pièces relatives au projet de transfert susvisé resteront déposées pendant huit jours
dans les locaux de l’Hôtel de Ville de La Ciotat - Direction des affaires juridiques (2ième étage) sis
rond-point des Messageries Maritimes, du lundi 27 juin au vendredi 1er juillet 2016 et du lundi 4
juillet au mercredi 6 juillet 2016 inclus, où les habitants pourront en prendre connaissance aux
horaires suivants : de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00.
Avis de ce dépôt devra, au préalable, être donné au public parles soins du maire, par les voies
habituelles de publications et par voie d’affiche sur le territoire de la commune.

     
A  rticle 2   : A l’expiration du délai précité, Monsieur Christian TORD,désigné en qualité de
commissaire enquêteur, recevra dans les locaux indiqués ci-dessus, le 7 juillet 2016, les déclarations
des habitants sur les avantages et les inconvénients du projet.
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Article 3 : Le préambule du procès-verbal de cette enquête, dont il sera donné communication aux
déclarants, contiendra un exposé exact de la nature des motifs et des fins du projet dont il s’agit.

Article 4 : Les déclarations seront faites individuellement et successivement. Elles seront signées
par les déclarants.

Article 5 : A l’expiration du délai d’enquête, le commissaire enquêteur clôturera son procès-verbal
et l’adressera à Monsieur le Maire de La Ciotat, avec son avismotivé et les pièces qui auront servi
de fondement à l’enquête.

Article 6: Si le registre d’enquête contient une ou plusieurs déclarations contraires à l’adoption du
projet ou lorsque le commissaire enquêteur émet un avis défavorable, le Conseil municipal sera
appelé, au préalable, à les examiner et à émettre un avis définitif par une délibération motivée, dont
deux expéditions conformes seront jointes au dossier de l’enquête, qui sera immédiatement transmis
à la préfecture par le maire.

Article 7 : Monsieur le Maire de La Ciotat est chargé de l’exécution duprésent arrêté, dont un
exemplaire a été adressé, ce jour, adressé, par mes soins, au commissaire enquêteur.

                                                                                        Fait à Marseille, le  3 juin 2016

Pour le Préfet et par délégation,
la Secrétaire générale adjointe

Signé Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-06-03-005

Arrêté fixant les modalités d'organisation de l'enquête

préalable au transfert du casino La Ciotat
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                                                                                            PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
                          PREFECTURE 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES REGLEMENTEES          N°   51  / 2016/DAG/BAPR/DDB
SERVICE  DES DEBITS DE  BOISSONS E T  DES  CASINOS

Arrêté fixant les modalités d’organisation de l’enquête publique préalable au
  transfert du casino « Les Flots Bleus » sis 1, avenue Wilson à La Ciotat (13600)

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Officier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

-=oo0oo=-

Vu la loi du 15 juin 1907 modifiée, réglementant les jeux dansles casinos des stations balnéaires,
thermales et climatiques ;

Vu le décret n°59-1489 du 22 décembre 1959 modifié portant réglementation des jeux dans les
casinos des stations balnéaires, thermales et climatiques ;

Vu l’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos ;

Vu la demande présentée par Monsieur Frédéric BLARDONE, directeur responsable du casino
« Les Flots Bleus » sis 1, avenue Wilson à La Ciotat, portantsur l’autorisation de transférer son
établissement vers un nouveau site de la commune de La Ciotat, situé avenue du Parc (angle avenue
Guillaume Dulac / avenue Pierre Rovarch) ;

      
Considérant qu’il est nécessaire de faire procéder à une enquête pour connaître l’opinion des
habitants sur les avantages et les inconvénients résultant de la réalisation de ce projet ;

ARRETE

Article 1er : Les pièces relatives au projet de transfert susvisé resteront déposées pendant huit jours
dans les locaux de l’Hôtel de Ville de La Ciotat - Direction des affaires juridiques (2ième étage) sis
rond-point des Messageries Maritimes, du lundi 27 juin au vendredi 1er juillet 2016 et du lundi 4
juillet au mercredi 6 juillet 2016 inclus, où les habitants pourront en prendre connaissance aux
horaires suivants : de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00.
Avis de ce dépôt devra, au préalable, être donné au public parles soins du maire, par les voies
habituelles de publications et par voie d’affiche sur le territoire de la commune.

     
A  rticle 2   : A l’expiration du délai précité, Monsieur Christian TORD,désigné en qualité de
commissaire enquêteur, recevra dans les locaux indiqués ci-dessus, le 7 juillet 2016, les déclarations
des habitants sur les avantages et les inconvénients du projet.
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Article 3 : Le préambule du procès-verbal de cette enquête, dont il sera donné communication aux
déclarants, contiendra un exposé exact de la nature des motifs et des fins du projet dont il s’agit.

Article 4 : Les déclarations seront faites individuellement et successivement. Elles seront signées
par les déclarants.

Article 5 : A l’expiration du délai d’enquête, le commissaire enquêteur clôturera son procès-verbal
et l’adressera à Monsieur le Maire de La Ciotat, avec son avismotivé et les pièces qui auront servi
de fondement à l’enquête.

Article 6: Si le registre d’enquête contient une ou plusieurs déclarations contraires à l’adoption du
projet ou lorsque le commissaire enquêteur émet un avis défavorable, le Conseil municipal sera
appelé, au préalable, à les examiner et à émettre un avis définitif par une délibération motivée, dont
deux expéditions conformes seront jointes au dossier de l’enquête, qui sera immédiatement transmis
à la préfecture par le maire.

Article 7 : Monsieur le Maire de La Ciotat est chargé de l’exécution duprésent arrêté, dont un
exemplaire a été adressé, ce jour, adressé, par mes soins, au commissaire enquêteur.

                                                                                        Fait à Marseille, le  3 juin 2016

Pour le Préfet et par délégation,
la Secrétaire générale adjointe

Signé Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-06-03-003

Arrêté relatif à la SARL dénommée « ECONOMIS 13»

portant agrément en qualité d’entreprise fournissant une

domiciliation juridique à des personnes physiques ou

morales immatriculées au registre du commerce et des

sociétés ou au répertoire des métiers.
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Place Félix Baret CS 80001- 13282 Marseille Cedex 6 

 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES  
Arrêté relatif à la SARL dénommée « ECONOMIS 13» portant agrément en qualité 
d’entreprise fournissant une domiciliation juridiqu e à des personnes physiques ou 
morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 
métiers. 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme ; 
 
Vu le Code du commerce, notamment ses articles L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5 et  
L. 123-11-7 ; 
 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles LL561-2, .561-37 à L 561-43 et R 561-
39 à R561-50; 
 
Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du 
système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, 
notamment les articles 9 et 10 ; 
 
Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect 
des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire 
et financier et relatif à la Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du 
code monétaire et financier) ; 
 
Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires 
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ; 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2016 portant délégation de signature à Madame Anne-Marie 
ALESSANDRINI, Conseiller d’Administration de l’Intérieur de l’outre-mer et des collectivités 
territoriales, Directeur de l’Administration Générale ; 
  
Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, 
présentée par Monsieur Rabah BOUALEM, Gérant de la SARL « ECONOMIS 13 », pour ses 
locaux situés ZA la Gardonne Bt A- 19 Boulevard Ventadouiro à Salon de Provence (13300) ; 
 
Vu la déclaration de la SARL dénommée «ECONOMIS 13» reçue le 30/05/2016 ; 

 
Vu l’attestation sur l’honneur de Monsieur Rabah BOUALEM reçue le 30/05/2016 ; 

…/… 
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Place Félix Baret CS 80001- 13282 Marseille Cedex 6 

Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité 
des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts 
ou des droits de vote ;  

 
Considérant que la société dénommée «ECONOMIS 13» dispose en ses locaux, d’une pièce 
propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes 
domiciliées, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de la direction, de 
l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la 
conservation des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements, conformément 
notamment à l’article R.123-168 du code de commerce, à son siège sis ZA la Gardonne Bt A- 19 
Boulevard Ventadouiro à Salon de Provence (13300) ; 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : La SARL dénommée «ECONOMIS 13» sise ZA la Gardonne Bt A- 19 Boulevard 
Ventadouiro à Salon de Provence (13300) est agréée en qualité d’entreprise fournissant une 
domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce 
et des sociétés ou au répertoire des métiers. 
 
Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent 
arrêté.  
 
Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2016/AEFDJ/13/09. 
 
Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise 
indiquées par «ECONOMIS 13», dans leur demande d’agrément et notamment le changement de 
siège de l’entreprise, la réunion entre les mains d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts 
sociales ou droits de vote, la condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux 
entreprises domiciliées, la création d’établissements secondaires ou tout changement susceptible 
de remettre en cause les conditions du présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en 
préfecture conformément aux dispositions de l’article R. 123-66-4 du Code du commerce. 
 
Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en 
fonction de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il  pourra 
être retiré en cas de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance. 
 
Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la 
décision de la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code 
monétaire et financier. 
 
Article 7: Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
      Fait à Marseille, le  03/06/16 
 

Pour le Préfet et par délégation 
le Directeur de l’Administration Générale 

 
SIGNE 

 
Anne-Marie ALESSANDRINI 
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                                                                                            PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
                          PREFECTURE 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES REGLEMENTEES          N°   51  / 2016/DAG/BAPR/DDB
SERVICE  DES DEBITS DE  BOISSONS E T  DES  CASINOS

Arrêté fixant les modalités d’organisation de l’enquête publique préalable au
  transfert du casino « Les Flots Bleus » sis 1, avenue Wilson à La Ciotat (13600)

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Officier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

-=oo0oo=-

Vu la loi du 15 juin 1907 modifiée, réglementant les jeux dansles casinos des stations balnéaires,
thermales et climatiques ;

Vu le décret n°59-1489 du 22 décembre 1959 modifié portant réglementation des jeux dans les
casinos des stations balnéaires, thermales et climatiques ;

Vu l’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos ;

Vu la demande présentée par Monsieur Frédéric BLARDONE, directeur responsable du casino
« Les Flots Bleus » sis 1, avenue Wilson à La Ciotat, portantsur l’autorisation de transférer son
établissement vers un nouveau site de la commune de La Ciotat, situé avenue du Parc (angle avenue
Guillaume Dulac / avenue Pierre Rovarch) ;

      
Considérant qu’il est nécessaire de faire procéder à une enquête pour connaître l’opinion des
habitants sur les avantages et les inconvénients résultant de la réalisation de ce projet ;

ARRETE

Article 1er : Les pièces relatives au projet de transfert susvisé resteront déposées pendant huit jours
dans les locaux de l’Hôtel de Ville de La Ciotat - Direction des affaires juridiques (2ième étage) sis
rond-point des Messageries Maritimes, du lundi 27 juin au vendredi 1er juillet 2016 et du lundi 4
juillet au mercredi 6 juillet 2016 inclus, où les habitants pourront en prendre connaissance aux
horaires suivants : de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00.
Avis de ce dépôt devra, au préalable, être donné au public parles soins du maire, par les voies
habituelles de publications et par voie d’affiche sur le territoire de la commune.

     
A  rticle 2   : A l’expiration du délai précité, Monsieur Christian TORD,désigné en qualité de
commissaire enquêteur, recevra dans les locaux indiqués ci-dessus, le 7 juillet 2016, les déclarations
des habitants sur les avantages et les inconvénients du projet.
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Article 3 : Le préambule du procès-verbal de cette enquête, dont il sera donné communication aux
déclarants, contiendra un exposé exact de la nature des motifs et des fins du projet dont il s’agit.

Article 4 : Les déclarations seront faites individuellement et successivement. Elles seront signées
par les déclarants.

Article 5 : A l’expiration du délai d’enquête, le commissaire enquêteur clôturera son procès-verbal
et l’adressera à Monsieur le Maire de La Ciotat, avec son avismotivé et les pièces qui auront servi
de fondement à l’enquête.

Article 6: Si le registre d’enquête contient une ou plusieurs déclarations contraires à l’adoption du
projet ou lorsque le commissaire enquêteur émet un avis défavorable, le Conseil municipal sera
appelé, au préalable, à les examiner et à émettre un avis définitif par une délibération motivée, dont
deux expéditions conformes seront jointes au dossier de l’enquête, qui sera immédiatement transmis
à la préfecture par le maire.

Article 7 : Monsieur le Maire de La Ciotat est chargé de l’exécution duprésent arrêté, dont un
exemplaire a été adressé, ce jour, adressé, par mes soins, au commissaire enquêteur.

                                                                                        Fait à Marseille, le  3 juin 2016

Pour le Préfet et par délégation,
la Secrétaire générale adjointe

Signé Maxime AHRWEILLER
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publique et de l’environnement

13-2016-06-01-007

ARRÊTÉ  mettant en demeure le SIVOM Durance Alpilles

de déposer un dossier d’autorisation au titre du code de

l'environnement 

pour le système d’assainissement de Plan d’Orgon
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- 2 -

Considérant que le SIVOM Durance Alpilles doit déposer une nouvelle demande d’autorisation au titre de la
police de l’eau,

Considérant la nécessité de la mise à jour du schéma directeur d’assainissement de Plan d’Orgon en vue
d’obtenir une nouvelle autorisation,

Considérant la nécessité d’assurer la collecte et le traitement des eaux usées de Plan d’Orgon,

Considérant qu’afin de réaliser les études requises, le SIVOM Durance Alpilles doit disposer du délai
nécessaire tout en continuant à exploiter le système d’assainissement dans sa configuration actuelle,

Considérant dans l’attente d’une régularisation, la nécessité d’édicter des mesures conservatoires nécessaires
à l’exploitation, l’autosurveillance et au contrôle du système d’assainissement de Plan d’Orgon,

Considérant que la procédure contradictoire a été respectée,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Titre 1     - Objet de la mise en demeure

Article 1 

Le SIVOM Durance Alpilles (le SIVOM) est mis en demeure de déposer un dossier au titre du code de
l'environnement en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter le système d’assainissement de Plan d’Orgon
avant le 31 décembre 2018.

Article 2 

Le SIVOM est autorisé à exploiter provisoirement le systèmed’assainissement selon les prescriptions qui
suivent, jusqu’à l’obtention de l’autorisation requise au titre de la police de l’eau.

Article 3 

La capacité de traitement est fixée à 210 kg/j DBO5 soit 3 500EH pour un débit nominal journalier maximum
fixé à 700 m3/j 

Titre 2 - Mesures conservatoires

Article 4 

Le SIVOM devra respecter a minima l’ensemble des prescriptions de l’arrêté interministériel du 21 juillet
2015 relatives aux systèmes d’assainissement de taille supérieure ou égale à 120 kg/j DBO5.

.../...
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Les prescriptions qui s’appliquent portent notamment sur :

− les règles d’exploitation et d’entretien des systèmes de collecte et de traitement des eaux usées ;

− le traitement des eaux usées et la performance à atteindre ;

− la gestion des déchets du système d’assainissement ;

− les opérations d’entretien et de maintenance ;

− les modalités d’autosurveillance du système de collecte et de la station de traitement.

Le SIVOM équipera l’ensemble des ouvrages de son système d’assainissement de dispositifs de mesures et de
suivi nécessaires afin de se conformer en autosurveillance à l’arrêté ministériel susvisé.

Le service en charge de la police de l’eau pourra procéder à des contrôles inopinés dont le coût des analyses
sera à la charge du SIVOM.

Article 5 

Le SIVOM fournira au service en charge de la police de l’eau unplanning de lancement des études portant
notamment sur la mise à jour de son schéma directeur d’assainissement et des diagnostics des réseaux à
réaliser en vue de constituer son dossier de demande d’autorisation.

Le SIVOM informera le service en charge de la police de l’eau des étapes d’avancement dans le cadre de
l’élaboration de son dossier d’autorisation.

Titre 3 – Dispositions générales

Article 6 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 7 

La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Marseille.

-par l'intéressé, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle lui a été notifié le présent arrêté.

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients et/ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés
aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement dans un délai d’un an à compter de la publication
de la présente décision au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

.../...
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Article 8
  

− Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
− Monsieur le sous-préfet d’Arles,
− Monsieur le maire de la commune de Plan d'Orgon,
− Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône

et toutes autorités de police et de gendarmerie ainsi que lesagents visés par les articles L.216-3 et L.218-53
du code de l’environnement, sont chargés, chacun en ce qui leconcerne, de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera tenue à la disposition du public en mairie de Plan d’Orgon.

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

signé

David COSTE
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